
1 Suppression progressive des partiels et rattrapages, en proposant
aux formations de passer en évaluation continue intégrale. 

2 Suppression de la compensation entre UE, en prévoyant de passer à

l'évaluation par bloc de connaissances et de compétences.

3 Suppression le statut d’AJAC (Ajourné autorisé à continuer), en
généralisant le redoublement.

4 Restriction dans les possibilités de justifications d’absence (sauf pour
hospitalisation, décès d’un proche ou convocation à un concours). Les
étudiant·e·s n’ayant pas ces justifications pour un examen se verront attribuer
un 0/20 ou une défaillance sans rattrapage.

CONTRE LA RÉFORME DU TRI SOCIAL À LA FAC 
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MOBILISONS-NOUS !



Ces attaques sont extrêmement graves et mettent en difficulté tous·tes les
étudiant·e·s de Paris 1 comme cela a déjà été fait d’en d’autres universités. Que ce
soit parce que nous risquons de perdre notre bourse à la moindre absence,
souffrons d’une maladie longue, habitons loin, travaillons en dehors de nos études,
ou tout simplement parce que chacun·e peut être absent·e, nous sommes tous.tes
concerné.e.s par cette réforme.

Cette attaque est particulièrement dure pour les étudiant·e·s précaires,
boursier.e.s, travailleurs et travailleuses, qui se voient peu à peu exclu.e.s de
l’université. Elle s’inscrit dans le même sens que les réformes successives
Parcoursup, bac Blanquer, « choc des savoirs », et coupes budgétaires, qui visent à
réserver l’éducation aux élites. 

Cette réforme n'épargne pas non plus les enseignant.es : en accentuant le contrôle
de l'administration, elle retire les derniers liens sociaux qui subsistent à l'université
entre étudiant.es, profs et BIATS. 
Elle s'inscrit dans un projet de transformation de l'université en un espace de
formation d'une élite. Un projet en parfaite contradiction avec sa mission de
service public : l'accessibilité des savoirs à tous.te.s. Nous ne voulons pas d'un
modèle d'université qui promeut le tri social.

Les enseignant.e.s sont concerné.e.s par les coupes budgétaires, tandis que
l’exclusion des étudiant.e.s précaires questionne le modèle de l’université au sein
de laquelle iels enseignent. Nous demandons au personnel de nous rejoindre,
appeler et participer à la mobilisation.

Nous dénonçons avec force l’ensemble de ces mesures, qui visent à accroitre la
sélection universitaire et la pression scolaire pour fermer toujours plus les portes
de la fac aux classes populaires. L’AG a décidé de refuser en bloc cette réforme,
nous négocierons ni virgule, ni alinéa, c’est tout ce projet qui est à mettre à la
poubelle ! Si la présidence veut négocier, qu’elle vienne en assemblée générale. Il
reste peu de temps, les partiels arrivent bientôt. C’est maintenant qu’il faut se
mobiliser ! 

 L'AG réunie le 17 avril à Tolbiac invite toustes les étudiant.es, profs et
personnels à prendre en main notre mobilisation et à nous organiser sur
nos lieux d'étude et de travail, de montrer l'opposition à cette réforme

dans tous les centres de l'Université. Unissons nos luttes avec celles des
lycéen.nes et autres facs d'Ile de France !

Nous revendiquons : 

 - Le retrait total de la réforme
 - La fin de la sélection : L'abrogation de parcoursup, monMaster et de
toutes les dispositions qui aggravent la sélection et la concurrence. 
 - Une université fermée aux intérêts privés.
 - Une université ouverte à tous.tes


